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DYNAMIQUE DE L'EPARGNE PUBLIQUE EN RD CONGO :  
analyse de la causalité entre les dépenses et les recettes courantes 

par 

Moise DJAMBA OKITO 
Apprenant en Sciences Économiques, Faculté des Sciences Économiques et de Gestion, 

Université de Kinshasa 

Résumé  

Ce papier examine l’existence de la causalité entre les dépenses et les recettes courantes de l’Etat pour mieux 
comprendre la dynamique de l’épargne publique. Pour y parvenir, la présente étude utilise une approche bivariée avec 
le modèle VAR (2) inspiré des travaux de NARAYAN, P. K. (2005) et NARAYAN, P.K et NAYARAN, S. (2006). 
Les tests de stationnarité et de causalité de Granger ont été effectués sur les dépenses et recettes courantes de l’Etat 
exprimées en pourcentage du PIB de 1980 à 2024. Les résultats indiquent l’absence de causalité entre les dépenses 
courantes et les recettes courantes. En d’autres termes, les décisions relatives aux dépenses courantes ont été prises 
indépendamment de celles de recettes courantes. Dans un contexte où la qualité de l’intervention de l’Etat suscite un 
vif intérêt, la rationalisation des dépenses courantes et la discipline budgétaire sont requises pour un développement 
socio-économique. 

Mots - clés : Dépenses courantes, recettes courantes, épargne publique, VAR, causalité. 

Abstract 

This paper examines the existence of causality between current government expenditures and revenues to better 
understand the dynamics of public savings. To achieve this, the present study uses a bivariate approach with the VAR 
model (2) inspired by the work of NARAYAN, P. K. (2005) and NARAYAN, P.K and NAYARAN, S. (2006). 
Stationarity and Granger causality tests were performed on current government expenditures and revenues expressed 
as a percentage of GDP from 1980 to 2024. The results indicate a lack of causality between current expenditures and 
current revenues. In other words, decisions regarding current expenditures were made independently of those 
concerning current revenues. In a context where the quality of government intervention is of great importance, the 
rationalization of current expenditures and budgetary discipline are essential for socio-economic development. 

Keywords: Current expenditure, current revenue, public savings, VAR, causality. 

INTRODUCTION 

L'analyse des finances publiques dans les pays en développement, particulièrement en RDC place la 
mobilisation des ressources internes au centre des stratégies de développement. L'épargne publique, définie 
objectivement comme « l'excédent des recettes courantes sur les dépenses courantes », constitue l'indicateur 
fondamental de la capacité d'autofinancement d'un État. Elle détermine l'espace budgétaire disponible pour 
l'investissement public en infrastructures sans compromettre la viabilité de la dette à long terme. Les 
mesures de zaïrianisation et de radicalisation de 1973-1974 ont privé l’Etat congolais de ses ressources 
courantes endogènes en imposant un déséquilibre structurel entre des recettes courantes exsangues et des 
dépenses de consommation publique inélastiques installant le pays dans une dynamique de déficits courants 
chroniques. 

En l'absence de mécanismes de lissage et face à la résurgence des pressions sur les dépenses de 
fonctionnement1, l'épargne publique en RDC demeure un agrégat hautement volatile, précaire et 
procyclique, hypothéquant la capacité de l'État à financer de manière souveraine ses infrastructures qui 
jouent un rôle important sur la croissance économique et le développement socio-économique.  

L'ambition centrale de ce travail est d'apporter une grille de lecture macroéconomique et quantitative 
à la dynamique des finances publiques congolaises, d’analyser l'impact des rigidités structurelles des 
dépenses de fonctionnement, et de saisir la causalité entre les recettes internes de l’Etat et ses dépenses 
courantes. 

Au regard de ce qui précède, dans le souci de cerner la trajectoire de l'épargne publique en République 
Démocratique du Congo au cours de la période allant de 2002 à 2025, la recherche s'articule autour de la 
question suivante : Quelle est la causalité entre les recettes courantes et les dépenses courantes de l’Etat 
congolais ? 

Eu égard à ce qui précède, les hypothèses formulées sont les suivantes : Les recettes publiques causent 
les dépenses publiques. Les dépenses courantes ne causent pas les recettes courantes. Pour bien mener nos 
recherches, notre démarche méthodologique s’inspire des travaux de Paresh Kumar Nayaran et Seema 

                                              
1 Notamment les crises sécuritaires à l'Est et le poids des institutions 
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Nayaran (2006)2, qui ont analysé la causalité des dépenses et recettes publiques dans un cadre multivarié de 
12 pays en développement. Hormis le résumé, l’introduction et la conclusion, cet article s’articule autours 
de trois points, le premier présente une analyse statistique de l’évolution de l’épargne publique de 2002 à 
2025 et offre une brève revue de littérature, le deuxième expose la méthodologie puis le troisième présente 
les résultats et la une brève discussion. 

I. DYNAMIQUE DE L’EPARGNE PUBLIQUE EN RDC (2002-2025) ET UNE BREVE REVUE DE 
LITTERATURE 

Dans l'architecture de la comptabilité nationale, l'épargne publique (Sg) s'analyse comme le solde 
d'exécution du compte d'exploitation courante des administrations publiques. Elle formalise la capacité de 
l'État à dégager une accumulation nette de capital à partir de ses activités récurrentes de prélèvement et de 
consommation : Sg = Tc – Gc (1) 

Où Tc représente l'agrégat des recettes courantes3 et Gc correspond aux dépenses courantes ou de 
fonctionnement (Dette publique en capital, Frais financiers, Dépenses de personnel, Biens et matériels, 
dépenses de prestation, Transfert et intervention de l’Etat).  

La prise en considération de ce solde dans l'équation de l'équilibre macroéconomique global 
(Ressources-Emplois) met en exergue le rôle pivot de l'épargne publique dans l'identité comptable 
investissement-épargne : (Ip + Ig) = Sp + Sg+ (M - X) (2) 

Où Ip et Ig symbolisent respectivement l'investissement privé et public, Sp l'épargne privée, et (M - X) 
le solde de la balance courante (épargne extérieure). Il s'ensuit qu'une dégradation structurelle de Sg force 
l'économie soit à contracter l'accumulation de capital productif (Ig), soit à accentuer son niveau de 
dépendance vis-vis des flux de capitaux externes, détériorant ainsi le solde extérieur courant. 

Cette articulation introduit le concept fondamental de la « règle d'or » des finances publiques. Selon 
ce précepte, la soutenabilité budgétaire interdit strictement le recours à l'endettement pour couvrir des 
dépenses de consommation publique courante. L'emprunt doit être exclusivement mobilisé pour le 
financement d'actifs physiques générateurs de gains de productivité futurs, ce qui implique qu'en amont, 
l'épargne publique courante soit au moins égale ou supérieure à zéro. L'impact de la trajectoire de l'épargne 
publique sur la dynamique de croissance à long terme fait l'objet d'une dichotomie théorique profonde entre 
l'approche néoclassique et les théories de la croissance endogène. Dans le cadre du modèle de croissance 
exogène de Solow (1956), l'augmentation du taux d'épargne publique décale la trajectoire économique vers 
un état stationnaire caractérisé par une intensité capitalistique par tête plus élevée. 

À court et moyen terme, une désépargne chronique de l'État (Sg< 0) exerce un effet d'éviction qui porte 
préjudice au bon fonctionnement de l’économie car pour couvrir ses dépenses de fonctionnement, l'État 
capte une fraction de l'épargne privée disponible sur le marché des fonds prêtables. Cette pression accrue 
sur l'offre de capital provoque soit une hausse des taux d'intérêt réels, soit un rationnement direct du crédit 
bancaire, pénalisant l'investissement privé productif et réduisant le rythme d'accumulation du capital. 

Dépassant ce cadre, les modèles de croissance endogène, portés notamment par les travaux 
fondateurs de Robert Barro (1990), postulent que les dépenses en capital de l'État (les infrastructures de 
transport, l'énergie, les télécommunications) n'induisent pas seulement un effet de demande à court terme, 
mais agissent comme un puissant vecteur d'externalités positives durables pour les facteurs de production 
privés. L'investissement public élève la productivité marginale du capital privé, stimulant l'initiative 
entrepreneuriale. 

Dès lors, l'épargne publique positive s'érige en instrument de souveraineté macroéconomique. Elle 
dote l'État d'une capacité d'autofinancement structurelle qui lui permet de planifier des investissements de 
grande envergure sans subir les conditionnalités procycliques des bailleurs de fonds extérieurs, ni dégrader 
la notation du risque souverain du pays. 

La constitution d'une épargne publique pérenne se heurte à des distorsions macroéconomiques 
majeures mises en exergues par les différents auteurs.  

Tornell et Lane (1999) ont formalisé cette vulnérabilité institutionnelle à travers le concept de « l'effet 
de voracité ». En période de boom des matières premières, les flux massifs de devises et l'expansion rapide 
de l'assiette fiscale nominale créent une illusion de richesse. En l'absence de garde-fous institutionnels ou de 
règles budgétaires contraignantes, différents groupes d'intérêt politiques et sociaux exercent une pression 
intense pour l'appropriation de cette rente en augmentant de manière discrétionnaire les dépenses courantes 

                                              
2 NARAYAN, P. K. et NAYARAN, S. (2006), « Government revenue and government expenditure nexus: evidence 

from developing countries », Applied Economics, 38 :3, 285-291. 
3 Comprenant la fiscalité directe, indirecte, les recettes douanières et les revenus du domaine non fiscaux 
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(recrutements massifs dans la fonction publique, rehaussements des grilles salariales). Or, ces dépenses de 
fonctionnement présentent une rigidité structurelle. Lorsque le cycle s'inverse et que les cours mondiaux 
s'effondrent, les recettes courantes se contractent violemment tandis que les dépenses demeurent presque 
inchangées. Ce décalage détruit instantanément l'épargne publique, forçant l'État à couper dans les 
investissements en infrastructures ou à recourir à des financements monétaires inflationnistes, installant 
l'économie dans une procyclicité budgétaire destructrice.4  

Milton Friedman (1789), expose le comportement dispendieux de l’Etat, suggérant que la seule 
manière de limiter la taille de l’Etat est de réduire des dépenses en guise de réduire ses recettes, car il peut 
utiliser l’emprunt ou la création monétaire pour financer ses dépenses. Wiseman et Peacock (1961) ont 
analysé l’évolution des dépenses publiques au Royaume-Uni sur une période allant de 1890 à 1955, ils ont 
débouché sur une hypothèse selon laquelle les dépenses publiques ont tendance à augmenter de façon 
continue sur base des bouleversements sociaux, économiques ou politiques tel que la guerre. Paresh K. 
Nayaran et Seema Nayaran (2006) ont analysé dans un cadre multivarié la causalité entre les recettes 
publiques et les dépenses publiques de 12 pays en développement, et concluent sur base des résultats 
empiriques que pour les pays qui accusent l’absence de causalité, il est probable que des graves déficits se 
produisent contrairement aux pays dont les dépenses causent les recettes qui envoient impactent 
négativement les investissements privés.  

Pour cerner l’évolution de l’épargne publique en RDC pendant la période sous examen, nous 
présentons ci-dessous le graphique présentant sa tendance avant de faire une interprétation analytique de 
cette tendance.  

Graphique 1 : Évolution de l’épargne publique de 2002 à 2025 (en milliards de CDF) 

 
Source : Moise D., sur des données tirées des données de la Banque Centrale du Congo, Ministère 
des Finances et Plans de trésorerie.  

La lecture analytique de cette tendance se fera par la fragmentation de la période sous examen en 4 sous-
périodes dans le tableau ci-dessous : 

1.1. De 2002 à 2006 : Post-conflit et réunification administrative du territoire national 

Cette sous-période est marquée par une dynamique structurellement négative de l’épargne publique, 
avec une moyenne de -160,4 milliards de francs congolais. Cela est dû à l’Explosion du coût de 
fonctionnement des institutions de la formule de transition (1+4)5.  

Le taux de couverture moyen T/G < 100% durant cette sous-période, cela signifie que les ressources 
internes n’ont supporté en moyenne que 64,7% des dépenses courantes. 

1.2. De 2007 à 2015 : Consolidation institutionnelle et boom des cours mondiaux des matières 
premières 

Dans un contexte macroéconomique favorable, la dynamique de l’épargne publique demeure volatile 
et ponctuellement positive, avec une moyenne de +134,7 milliards de francs congolais et le taux de 
couverture moyen T/G > 100%. Les ressources internes ont représenté en moyenne que 105,2% des dépenses 
courantes dégageant une épargne moyenne de 5,2%. 

                                              
4 Ce cas est évoqué par l’Observatoire de la Dépense Publique (ODEP), au travers le contrôle citoyen en RDC, relève 

un constat amer de la gestion des finances publiques de 2017 à 2019 selon lequel les dépenses courantes prévues à la 

hauteur de 66,4% du budget ont été exécutées à 91% tandis que les dépenses en capital qui représentaient 33,6% du 

budget n’ont été exécutées qu’à 9%.   
5 Le gouvernement de transition mis en place en 2003 par le Président Joseph KABILA après la guerre civile de 2003 

formé de 4 vices présidents. 
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L’allègement du service de la dette suite au point d'achèvement PPTE6 en 2010, introduction de la 
TVA (2012) haussant le ratio T/PIB, et la rupture par le choc exogène mondial de 2008 sont des facteurs 
explicatifs de la dynamique de l’épargne publique durant cette sous-période. 

1.3. De 2016 à 2020 : Incertitude politique transitoire, choc de prix des produits miniers et crise de 
COVID-19 

Dans un contexte politique, économique et sanitaire critique, la dynamique de l’épargne publique est 
très volatile, avec une moyenne de +31,3 milliards de francs congolais. Le ralentissement de l’activité 
économique avec taux de croissance économique réel moyenne de 3,06% dont 1,7% en 2020 explique aussi 
bien cette situation. 

Le taux de couverture moyen T/G > 100%, en cette sous-période les ressources internes ont représenté en 
moyenne que 100,5% des dépenses courantes dégageant une épargne moyenne très faible de 0,5%. 

1.4. De 2021 à 2025 : Redressement post-pandémie, envolée des cours du cuivre et du cobalt 

Dans ce contexte de reprise, la dynamique de l’épargne publique est fortement positive, avec une 
moyenne de +31,3 milliards de francs congolais. Cela s’explique par l’explosion des recettes publiques7, et 
une croissance moyenne supérieure à 5%. Le taux de couverture moyen T/G > 100%, en cette sous-période 
les ressources internes ont représentées en moyenne que 131,2% des dépenses courantes, dégageant une 
épargne moyenne forte de 31,2%. 

II. METHOLOGIE DE L’ETUDE  

Dans le cadre de cette étude, le modèle adapté aux données des finances publiques congolaises 
s’inspire du modèle de VAR utilisé par Paresh Kumar Nayaran et Seema Nayaran (2006). Cependant compte 
tenue de la nature des données utilisées, nous avons opté, contrairement aux auteurs précités, pour une 
approche bivariées entre les dépenses courantes et les recettes courantes de l’Etat pendant la période allant 
de 1980 à 2024. 

La conduite d'une analyse quantitative rigoureuse des finances publiques en RDC requiert une 
vigilance méthodologique particulière en raison des asymétries d'information et des décalages 
d'enregistrement comptable entre les différentes administrations financières. De ce fait, les données utilisées 
dans cette étude sont annuelles, elles portent sur les dépenses courantes et recettes courantes de l’Etat 
exprimée en % du PIB courant. Elles sont tirées des tableaux des opérations financières de l’Etat, des rapports 
de la Banque Centrale du Congo et des Condensés des statistiques de Finances Publiques. 

Le modèle utilisé se résume comme suit : 

𝑙𝑛𝐺𝑐𝑡 =∝𝑜+∑ ∝𝑖 𝑙𝑛𝐺𝑐𝑡−𝑖 +

𝑝

𝑖=1

∑𝛽𝑖 ⁡𝑙𝑛𝑇𝑐𝑡−𝑖

𝑝

𝑖=1

+ 𝜀1𝑡 

𝑙𝑛𝑇𝑐𝑡 =∝𝑜+∑𝜑𝑖𝑙𝑛𝑇𝑐𝑡−𝑖 +

𝑝

𝑖=1

∑𝜔𝑖 ⁡𝑙𝑛𝐺𝑐𝑡−𝑖

𝑝

𝑖=1

+ 𝜀2𝑡 

Pour y parvenir aux résultats, nous allons utiliser le test de Dickey et Fuller augmenté pour vérifier 
la stationnarité des variables, nous procéderont en suite à la détermination du lag optimal avant de 
procéder à la causalité de granger.   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                              
6 L’initiative Pays Pauvres Très Endettés est un programme initié conjointement par la Banque Mondiale et le Fond 

Monétaire International en 1996 visant à alléger le fardeau de la dette extérieure des plus pauvres afin de lutter contre 

la pauvreté. 
7 Etant également fruit des efforts de la police administrative assurée par l’Inspection Générale des Finances. 
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III. RESULTATS ECONOMETRIQUES  

3.1. Stationnarité des variables 

Les test ADF et PP confirment que les deux variables sont stationnaires en première différence. 

3.2. Détermination de lag optimal 

Tableau I. Détermination du retard optimal 

VAR Lag Order Selection Criteria   

Endogenous variables: D(LNGC) D(LNTC)    

Exogenous variables: C     

Date: 06/16/26   Time: 13:29    

Sample: 1980 2024     

Included observations: 40    

       
        Lag LogL LR FPE AIC SC HQ 

       
       0 -14.34206 NA   0.007761  0.817103   0.901547*   0.847636* 

1 -12.00761  4.318739  0.008440  0.900381  1.153712  0.991977 

2 -6.269075   10.04244*   0.007753*   0.813454*  1.235674  0.966115 

3 -4.259060  3.316524  0.008604  0.912953  1.504061  1.126679 

4 -2.542716  2.660333  0.009726  1.027136  1.787132  1.301926 

       
       * indicates lag order selected by the criterion  

Source : auteur, sur base du logiciel Eviews 10. 

Le lag 2 est choisi par la plupart des critères d’informations. De ce fait, nous allons faire le test de 
granger sur base d’un modèle Vectoriel Autorégressif à deux retard, noté VAR (2). 

3.3. Causalité au sens de granger  

D’après les résultats ci-dessous, il appert qu’il y a absence de causalité entre les dépenses courantes 
et les recettes courantes de l’Etat. De ce fait, nous rejetons notre première hypothèse, car les recettes ne 
causent pas les dépenses publiques. Mais les résultats confirment notre seconde hypothèse, selon laquelle 
les dépenses courantes ne causent pas les recettes courantes.   

Tableau II. Test de Granger 

VAR Granger Causality/Block Exogeneity Wald Tests 

Date: 06/16/26   Time: 14:01 

Sample: 1980 2024  

Included observations: 42 

    
        

Dependent variable: D(LNGC) 

    
    Excluded Chi-sq df Prob. 

    
    D(LNTC)  2.378275 2  0.3045 

    
    All  2.378275 2  0.3045 

    
        

Dependent variable: D(LNTC) 

    
    Excluded Chi-sq df Prob. 

    
    D(LNGC)  2.217638 2  0.3299 

    
    All  2.217638 2  0.3299 

    
     

Pairwise Granger Causality Tests 
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Date: 06/16/26   Time: 14:06 

Sample: 1980 2024 

Lags: 2  
    
    

 Null Hypothesis: Obs F-Statistic Prob.  
    
    

 D(LNTC) does not Granger Cause D(LNGC)  42  1.18914 0.3159 

 D(LNGC) does not Granger Cause D(LNTC)  1.10882 0.3407 
    
    

Source : auteur, sur base du logiciel Eviews 10. 

IV. DISCUSSON DES RESULTATS  

Les résultats économétriques obtenus dans cette étude mettent en évidence une absence de causalité, 
au sens de Granger, entre les recettes courantes et les dépenses courantes de l’État congolais sur la période 
1980-2024. En effet, les probabilités associées aux tests de causalité sont supérieures aux seuils 
conventionnels de significativité : les recettes courantes ne causent pas les dépenses courantes, de même que 
les dépenses courantes ne causent pas les recettes courantes. Les résultats du test de Wald indiquent 
respectivement des probabilités de 0,3045 et 0,3299, tandis que les tests de causalité de Granger par paires 
confirment cette absence de relation prédictive avec des probabilités de 0,3159 et 0,3407. Ces valeurs 
conduisent à rejeter l’hypothèse selon laquelle les recettes publiques détermineraient les dépenses publiques 
et à confirmer l’hypothèse selon laquelle les dépenses courantes ne déterminent pas les recettes courantes. 

Cette absence de causalité ne signifie pas que les recettes et les dépenses courantes seraient sans lien 
sur le plan comptable ou budgétaire. Elle signifie plutôt que, dans la trajectoire observée, les variations 
passées des recettes courantes ne permettent pas d’anticiper de manière statistiquement significative les 
variations des dépenses courantes, et inversement. Autrement dit, les décisions budgétaires relatives aux 
dépenses de fonctionnement semblent avoir été prises sans ancrage systématique dans la dynamique 
effective des recettes disponibles. De même, l’évolution des recettes courantes ne paraît pas avoir été 
structurellement organisée en fonction des besoins créés par les dépenses courantes. Ce résultat traduit ainsi 
une faible coordination intertemporelle entre les deux composantes fondamentales de l’épargne publique. 

Sur le plan économique, ce constat est particulièrement important pour comprendre la volatilité de 
l’épargne publique en République Démocratique du Congo. Puisque l’épargne publique correspond à 
l’excédent des recettes courantes sur les dépenses courantes, l’absence de causalité entre ces deux variables 
révèle une fragilité de la programmation budgétaire. Dans un tel contexte, les dépenses courantes peuvent 
progresser sous l’effet de contraintes politiques, administratives ou sociales, sans être nécessairement 
soutenues par une progression durable des recettes internes. Cette situation expose l’État à des épisodes 
récurrents de désépargne publique, c’est-à-dire à une incapacité à dégager des ressources propres destinées 
au financement de l’investissement public. 

L’analyse descriptive de la trajectoire de l’épargne publique renforce cette lecture. La période post-
conflit de 2002 à 2006 se caractérise par une épargne publique négative, avec une moyenne de -160,4 
milliards de francs congolais et un taux de couverture moyen des dépenses courantes par les recettes 
courantes limité à 64,7 %. Cette configuration traduit une contrainte budgétaire forte, dans laquelle les 
ressources internes ne permettaient pas de couvrir les charges courantes de l’État. À l’inverse, la période 
2007-2015, marquée par la consolidation institutionnelle, l’allègement de la dette et le boom des matières 
premières, affiche une épargne publique moyenne positive de 134,7 milliards de francs congolais et un taux 
de couverture de 105,2 %. Toutefois, cette amélioration reste fragile, car elle paraît fortement dépendante du 
cycle des ressources et non d’un mécanisme institutionnalisé de discipline budgétaire. 

La période 2016-2020 confirme cette vulnérabilité, dans la mesure où les incertitudes politiques, les 
chocs miniers et la crise sanitaire liée à la COVID-19 ont réduit la marge budgétaire de l’État. Le taux de 
couverture moyen de 100,5 % montre que l’excédent courant était très faible, ne dégageant qu’une épargne 
marginale de 0,5 %. Quant à la période 2021-2025, elle révèle un redressement plus marqué, avec un taux de 
couverture moyen de 131,2 %, porté par la reprise économique et l’accroissement des recettes publiques. 
Cependant, ce redressement ne contredit pas les résultats économétriques : il montre plutôt que les 
améliorations de l’épargne publique demeurent liées à des circonstances conjoncturelles favorables, 
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notamment l’évolution des cours du cuivre et du cobalt, plus qu’à une relation stable entre recettes et 
dépenses courantes. 

Ces résultats rejoignent les préoccupations formulées par Narayan et Narayan concernant les pays en 
développement où l’absence de causalité entre recettes et dépenses publiques peut favoriser l’apparition de 
déficits persistants. Dans le cas congolais, l’absence de causalité bidirectionnelle suggère que ni le modèle « 
tax-and-spend », selon lequel les recettes précèdent et déterminent les dépenses, ni le modèle « spend-and-
tax », selon lequel les dépenses créent une pression ultérieure sur les recettes, ne semble fonctionner de 
manière robuste. Le comportement budgétaire observé se rapproche plutôt d’un régime de dissociation 
institutionnelle, où recettes et dépenses évoluent selon des logiques relativement autonomes. 

Cette dissociation peut être interprétée à la lumière des rigidités structurelles des dépenses courantes. 
Les dépenses de personnel, les charges de fonctionnement, les transferts et les interventions de l’État 
présentent souvent un caractère difficilement compressible. Une fois engagées, elles deviennent 
politiquement et socialement coûteuses à réduire, même lorsque les recettes diminuent. Cette rigidité 
contribue à expliquer pourquoi les dépenses courantes ne réagissent pas nécessairement aux variations des 
recettes. Elle rejoint également l’hypothèse de Peacock et Wiseman selon laquelle les dépenses publiques 
tendent à augmenter durablement à la suite de chocs politiques, économiques ou sociaux, sans revenir 
automatiquement à leur niveau antérieur. 

Les résultats peuvent également être rapprochés du concept d’« effet de voracité » développé par 
Tornell et Lane. Dans une économie dépendante des matières premières, les périodes de hausse des recettes 
peuvent susciter des pressions distributives conduisant à l’expansion des dépenses courantes. Toutefois, 
lorsque le cycle se retourne, les recettes diminuent plus rapidement que les dépenses, ce qui détruit l’épargne 
publique et réduit la capacité d’investissement de l’État. La RDC semble ainsi exposée à une procyclicité 
budgétaire : les périodes de boom permettent ponctuellement d’améliorer le solde courant, mais sans créer 
nécessairement des règles durables de stabilisation et de lissage des dépenses. 

Du point de vue de la soutenabilité des finances publiques, l’absence de causalité entre recettes et 
dépenses courantes pose donc un problème central de gouvernance budgétaire. Elle indique que l’État ne 
dispose pas encore d’un mécanisme suffisamment robuste permettant d’ajuster les engagements courants à 
la capacité réelle de mobilisation des ressources internes. Cette situation réduit l’espace budgétaire 
disponible pour l’investissement public et peut conduire l’État à recourir à l’endettement, aux appuis 
extérieurs ou à des arbitrages défavorables aux dépenses en capital. Or, dans la perspective de la croissance 
endogène, les investissements publics en infrastructures, énergie, transport et télécommunications sont 
essentiels pour soutenir la productivité du capital privé et renforcer la croissance à long terme. 

En définitive, la principale contribution des résultats est de montrer que la faiblesse de l’épargne 
publique en RDC ne relève pas seulement d’un problème de niveau des recettes ou d’excès ponctuel des 
dépenses. Elle renvoie plus profondément à une absence d’articulation dynamique entre mobilisation des 
recettes et programmation des dépenses courantes. Dès lors, la rationalisation des dépenses de 
fonctionnement, le respect des crédits budgétaires, l’amélioration de la prévision des recettes et 
l’instauration de règles budgétaires contraignantes apparaissent comme des conditions nécessaires pour 
transformer les épisodes conjoncturels d’excédent courant en une épargne publique durable. Sans cette 
discipline, l’État congolais risque de demeurer prisonnier d’une épargne publique volatile, dépendante des 
cycles miniers, et insuffisante pour financer de manière souveraine les infrastructures nécessaires au 
développement socio-économique. 

CONCLUSION  

Le présent papier a examiné la causalité entre les dépenses et les recettes courantes de l’Etat durant la 
période de 1980 à 2024 en recourant aux techniques économétriques pour cerner la dynamique de l’épargne 
publique. Les résultats démontrent une absence de causalité entre les dépenses courantes et les recettes 
courantes de l’Etat. Cela confirme les décisions relatives aux dépenses courantes sont prises 
indépendamment des décisions relatives aux recettes courantes. Dans ce contexte, conformément aux 
conclusions de Narayan, P. et Nayaran, S., il est probable que de graves déficits se produisent. Ce qui 
explique clairement la volatilité de l’épargne publique. Pour préserver les finances publiques de ces déficits 
répétitifs, il est impérieux pour le gouvernement de rationaliser les dépenses courantes tout en veillant sur 
dépassements des crédits alloués afin de promouvoir la discipline budgétaire, et ressortir une épargne 
positive pour les financements des infrastructures. 
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